
1/2

APRÈS ART. 5 N° 992

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 992

présenté par
 Mme Cathala,  Mme Maximi, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 

Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, 

M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 

Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-

Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1191-3 du code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la présente loi, 
il est inséré un article L. 1191-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 1191-3-1. – Les ordres professionnels mentionnés à la quatrième partie du présent code 
transmettent sans délai au directeur général de l’agence régionale de santé toute ouverture de 
procédure disciplinaire, toute mesure conservatoire et toute décision disciplinaire concernant des 
faits susceptibles de constituer des violences sexuelles, des violences commises dans le cadre des 
soins ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou psychique d’un patient, d’un autre 
professionnel de santé ou de tout personnel exerçant au sein d’un établissement, service ou structure 
de soins.

« Le directeur général de l’agence régionale de santé informe sans délai les employeurs, 
établissements, services ou structures dans lesquels le professionnel exerce, afin qu’ils puissent 
prendre toute mesure nécessaire à la protection des patients, des professionnels et des personnels. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement, élaboré en concertation avec l'association Stop VOG France, vise à 
permettre la transmission, par les ordres professionnels, des informations nécessaires aux autorités 
sanitaires et aux employeurs lorsqu'une procédure disciplinaire fait apparaître des faits susceptibles 
de compromettre la sécurité des patients, des autres professionnels de santé ou des personnels.

Les instances ordinales peuvent être destinataires d'éléments révélant l'existence d'un risque sérieux 
dans le cadre de l'exercice professionnel. Lorsque ces informations demeurent limitées au seul cadre 
de la procédure ordinale, les autorités administratives et les établissements concernés peuvent ne 
pas être en mesure d'apprécier la situation ni de prendre, le cas échéant, les mesures conservatoires 
nécessaires.

Le présent amendement tend ainsi à renforcer la circulation des informations entre les différents 
acteurs compétents afin d'éviter les ruptures dans la chaîne d'alerte et de permettre une réaction 
rapide lorsqu'une situation est susceptible de mettre en danger les patients, les professionnels de 
santé ou les personnels des établissements de soins.


